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Avant-propos

Les six premières éditions de cet ouvrage ont été rédigées par le professeur Jacques Moreau qui en avait eu l’initiative, et moi-même. M. Moreau a souhaité m’en laisser désormais la responsabilité entière. Je voudrais lui rendre un hommage reconnaissant et dire tout ce que ce livre lui doit.

D. T.

L’ouvrage est à jour de la législation et de la réglementation au 30 septembre 2016.
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  Introduction


Section 1 – 

Santé et société




§ 1 – 

Progrès




• La santé est l’une des préoccupations sociales les plus sensibles. Les progrès constants de la médecine et l’amélioration des conditions de vie et d’hygiène ont spectaculairement amélioré, en France notamment, l’état de santé de la population. L’espérance de la vie à la naissance qui était en 1994 de 73,3 années pour les hommes et 81,8 années pour les femmes, atteint en 2015, 79 et 85,1 années. Le taux de mortalité infantile qui est considéré comme un bon indicateur de la qualité des systèmes de santé est passé de 51,9 pour mille en 1950 à 3,3 pour mille en 2015.

Ces données qui sont parmi les meilleures du monde, auraient pu susciter une confiance croissante dans notre système de santé. Or ce n’est qu’en partie le cas car nous sommes devenus plus exigeants et plus inquiets.




§ 2 – 

Inquiétudes




• En effet, des craintes récurrentes ou nouvelles traversent la société et suscitent mécontentement, critiques et revendications, que l’usage d’Internet permet d’exprimer plus fortement que naguère.

• La plus ancienne (en France depuis une quarantaine d’années) est économique. L’augmentation constante des dépenses de santé menace le niveau de soins. Tous les gouvernements ont essayé de la freiner en pesant sur les ressources des professions et établissements de santé et en réduisant la prise en charge des prestations de santé par l’assurance maladie. Mais ils n’ont jamais réussi à combler le déficit de celle-ci.

• Dès lors, le spectre d’une « santé à deux vitesses » dépendant des ressources des patients inquiète les populations. Ces inégalités sont une réalité entre pays riches et pays pauvres. Elles se creusent dans les pays développés et en France même où existent de fortes disparités sociales et locales. L’« exclusion des soins » et les « déserts médicaux » sont des enjeux politiques importants.

• L’angoisse éthique est apparue avec les victoires de la médecine sur ce qui semblait relever de la fatalité de la nature humaine, et avec l’érosion corrélative de données et de frontière qui semblaient intangibles : la vie, la mort, la procréation, les éléments essentiels du corps humain (de plus en plus finement disséqué : organes, cellules, gènes…), l’identité sexuelle, le clonage... soulèvent des questions juridiques fondamentales et très difficiles à résoudre. Les progrès de la science les renouvellent en permanence : aujourd’hui, ils ne portent plus seulement sur la protection ou la réparation de la santé mais aussi sur l’« augmentation » ou l’« amélioration » de l’homme dont le mouvement transhumaniste ou posthumaniste se fait le chantre. La situation est paradoxale : alors que la science donne aux hommes (du moins, à ceux qui en ont les moyens de toute nature) des pouvoirs sur leur corps et leur vie de plus en plus importants, elle menace leur liberté et peut-être même leur identité, en confiant une partie de leur destin aux entités publiques ou privées qui connaissent et exploitent leurs données de santé, voire maîtrisent les dispositifs connectés implantés dans le corps humain.

• Les craintes sont aussi sanitaires. Les unes sont le revers de l’un des plus grands succès de la médecine moderne. Ainsi, dans les pays développés au moins, l’allongement de la vie entraîne mécaniquement une incidence croissante des pathologies du grand âge, notamment des affections neuro-dégénératives (au 1er janv. 2015, 18,8 % de la population française avait 65 ans ou plus ; l’espérance de vie à 65 ans était de 18,5 ans pour les hommes et de 22,9 ans pour les femmes). Pour la première fois, le législateur vient de consacrer une loi spécifique à « l’adaptation de la société au vieillissement » (L. n° 2015-1776 du 28 déc. 2015). D’autres tiennent soit à la permanence de maladies que l’on n’arrive pas à éradiquer (le cancer) ou qui se développent à nouveau (la tuberculose) soit à l’apparition (Sida, légionellose, maladie de Creutzfeld-Jacob, SRAS, nouvelles formes de grippe…) de maladies auparavant inconnues. Des affections absentes de la France métropolitaine (mais souvent présentes dans le France d’outre-mer) y apparaissent du fait de l’intensification de la circulation mondiale des personnes et des produits, et des changements climatiques. Les effets sur la santé des innovations technologiques (les « OGM », le nucléaire, les ondes hertziennes…) suscitent des préoccupations de plus en plus vives, qui portent aussi sur des substances et des pratiques anciennes dont on découvre seulement aujourd’hui, la nocivité. On ne craint plus la peste noire comme au Moyen Âge, mais la peur des catastrophes sanitaires reste vive.

• À quoi s’ajoute une perte de confiance envers les autorités et experts sanitaires. En France, elle a été stimulée au milieu des années 1980, par le développement du Sida et le drame du sang contaminé. Ce n’est pas le lieu de rappeler ces événements tragiques, le nombre de leurs victimes, ni la difficulté d’en trouver les responsables. Mais il faut noter qu’ils ont profondément ébranlé la confiance des Français envers les dirigeants politiques du pays et les acteurs du système de santé, et entraîné d’importantes évolutions du droit. Leur souvenir est toujours un déterminant significatif des représentations et des comportements. Il est entretenu par des événements divers et graves qui font scandale, tels que récemment, celui du Médiator (Benfluorex). Les pouvoirs publics tentent d’y répondre en luttant contre les conflits d’intérêts et en protégeant les lanceurs d’alerte. On a parfois l’impression que pour l’opinion publique, seuls les « experts indépendants » des pouvoirs publics et de l’industrie pharmaceutique (ce qui d’ailleurs n’atteste ni leur compétence ni leur incompétence) seraient crédibles, mais il faut rappeler que certains d’entre eux représentent des associations, envers lesquelles ils ne sont – et ne doivent pas être – indépendants. Récuser systématiquement les « experts officiels » est aussi dangereux que d’ignorer les « experts indépendants » !




§ 3 – 


Contradictions



Dans le chantier permanent qu’est la santé, le droit de la santé publique adapte continûment ses règles, au prix d’une forte instabilité et d’une grande complexité. Il le fait avec inventivité mais aussi difficulté car il n’est pas facile de répondre aux attentes contradictoires de la société. Efficacité et accessibilité de la prévention et des soins, solidarité nationale et maîtrise de son coût, sécurité (sous toutes ses formes : juridique, sociale, sanitaire…) et précaution, liberté et respect des droits des malades, indemnisation des victimes, transparence et loyauté des procédures de décision, diffusion des données de santé (open data) et garantie du secret médical, espoirs de découvertes scientifiques et craintes devant leurs effets… toutes ces exigences qui s’expriment dans un débat public intense, sont également légitimes mais souvent opposées. Les règles de droit que nous étudierons ont pour objet de les concilier.



Section 2 – 

Naissance et développement du droit de la santé publique




§ 1 – 

Les bases constitutionnelles du droit de la santé publique



Dans les déclarations des droits ou dans les préambules de nombreuses constitutions françaises, on peut découvrir quelques dispositions se rapportant aux devoirs de l’État en matière sanitaire et sociale. Exceptionnellement, le texte constitutionnel prévoit dans tel ou tel de ses articles des mesures plus précises ou plus immédiatement applicables. La chronologie est ici un guide sûr et commande une présentation commode correspondant à quatre étapes distinctes.



I – 

Les textes révolutionnaires




La Déclaration de 1789 ne dit rien de la santé ni du social car elle repose sur une vision abstraite du citoyen politique.

La Constitution du 3 septembre 1791 fait allusion au problème social de façon indirecte : « Il sera créé un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et fournir du travail aux pauvres valides qui n’auraient pu s’en procurer » (titre Ier, dispositions fondamentales). Mais ces préoccupations sont exclusives de toute allusion à la santé.

L’article 21 de la Déclaration des droits de la Constitution montagnarde de 1793 (qui ne fut pas appliquée) met davantage l’accent sur le devoir social de la République : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. »

Avec la Constitution thermidorienne du 5 fructidor an III (22 août 1795) la santé apparaît dans le champ des dispositions constitutionnelles comme un objet de police législative : « La loi surveille particulièrement les professions qui intéressent les mœurs publiques, la sûreté et la santé des citoyens » (art. 356).




II – 


La Constitution du 4 novembre 1848




Le préambule du texte constitutionnel traduit l’idéologie de l’époque et correspond à la pratique des Ateliers nationaux : art. VIII : « La République […] doit, par une assistance fraternelle, assurer l’existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans la limite de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d’état de travailler. »

L’article 13 du chapitre II dispose que la société « fournit l’assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans ressources, et que leurs familles ne peuvent secourir ».

Ces textes reprennent avec quelques variantes la dimension sociale des constitutions révolutionnaires ; l’État doit éventuellement se substituer aux proches parents pour assister les citoyens défavorisés.




III – 

La Constitution de 1946



Le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui a aujourd’hui valeur constitutionnelle, contient une version édulcorée d’un premier projet, plus ambitieux qui traduisait les idéaux de la Résistance mais qui n’avait pas abouti. Selon ses alinéas 10 et 11 : « la Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. »



IV – 

La Constitution de 1958 et la jurisprudence du Conseil constitutionnel




Le texte de la Constitution de 1958 ne comporte pas de déclaration de droits mais le Conseil constitutionnel a intégré aux normes constitutionnelles la déclaration de 1789, le préambule de 1946, les principes fondamentaux reconnus par lois de la République (en réalité les lois de la IIIe République), la continuité du service public (principe général du droit), outre des objectifs constitutionnels, bref ce que l’on nomme souvent la « sphère de constitutionnalité » (on renvoie sur ce point aux ouvrages de droit constitutionnel et de droit administratif). Nombre de ces normes concernent directement ou indirectement la santé.

Celle-ci n’a pas suscité une jurisprudence très abondante du Conseil constitutionnel. Pourtant la matière est sensible et fait l’objet de nombreux textes législatifs. Mais la procédure de l’article 61, Const. qui était la seule utilisable contre une loi jusqu’à la réforme constitutionnelle de 2008, n’a pas été systématiquement mise en œuvre par les sénateurs et les députés en raison du caractère politiquement consensuel de certaines lois relatives à la santé ; ainsi la loi 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé (« loi Kouchner ») ou la loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 relative à la bioéthique n’ont pas été soumises au Conseil constitutionnel. En outre, la législation de la santé publique résulte souvent d’ordonnances qui, prises par le gouvernement dans le domaine législatif en vertu de l’art. 38 Const., échappent à la compétence du Conseil constitutionnel au titre de l’article 61 Const. car au moment de leur publication, elles ont une nature réglementaire et n’acquièrent une nature législative qu’avec leur ratification par le Parlement. La réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 qui a introduit dans notre Constitution (art. 61-1) la question prioritaire de constitutionnalité (QPC), a conduit le Conseil constitutionnel à juger de la conformité de lois en vigueur relatives à la santé, aux « droits et libertés que la Constitution garantit ». Mais les QPC ont à ce jour assez peu concerné notre matière et n’en ont pas bouleversé les règles (par exemple, la « loi anti-Perruche » – v. ➜ – a été jugée conforme à la Constitution par la décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010, de même que le dispositif d’accouchement sous X par la décision n° 2012-248 QPC du 16 mai 2012), sauf pour l’hospitalisation sans consentement qui a suscité plusieurs décisions qui ont imposé la réforme de la législation sur ce point (v. ➜). De plus, le Conseil constitutionnel est prudent envers les appréciations techniques, se bornant au contrôle de l’erreur manifeste : ainsi, sa décision n° 2014-457 QPC du 20 mars 2014 qui juge l’obligation vaccinale (v. ➜) conforme à la Constitution, note qu’il ne lui appartient pas « de remettre en cause, au regard de l’état des connaissances scientifiques, les dispositions prises par le législateur, ni de rechercher si l’objectif de la santé que s’est assigné le législateur, auraient pu être atteint par d’autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l’objectif visé ».




A – 

Décisions les plus significatives




Même moins abondante que dans d’autres matières, la jurisprudence du Conseil constitutionnel a une grande importance pour le droit de la santé. Il a été saisi pour la première fois sur la base des dispositions précitées du préambule de 1946 à propos de la loi autorisant l’interruption volontaire de grossesse (74-54 DC, 15 janv. 1975, RJC, p. 31) qu’il a jugée conforme à la Constitution tout en affirmant que le principe énoncé par le 11° alinéa selon lequel la nation garantit à l’enfant la protection de la santé est un principe constitutionnel. Parmi ses autres décisions les plus marquantes, on citera :

– 80-117 DC, 22 juillet 1980, « protection des matières nucléaires » : la protection de la santé et de la sécurité des personnes et des biens a le caractère d’un principe de valeur constitutionnelle ;

– 90-283 DC, « lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme » : les exigences de la protection de la santé publique ont valeur constitutionnelle ;

– 93-325 DC, 13 août 1993, « maîtrise de l’immigration » : les conditions de régularité ou d’ancienneté de séjour en France auxquelles est subordonné l’octroi aux étrangers de l’aide sociale et de l’aide médicale doivent s’infléchir devant des circonstances exceptionnelles pour être conformes au onzième alinéa du Préambule de 1946 ;

– 94-343 et 344 DC, 27 juillet 1994 « bioéthique » : la primauté de la personne humaine, le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie, l’inviolabilité, l’intégrité et l’absence de caractère patrimonial du corps humain ainsi que l’intégrité de l’espèce humaine sont des principes législatifs (et non pas constitutionnels) qui tendent à assurer le respect du principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne humaine ; en revanche, il n’existe pas de principe constitutionnel de protection du patrimoine de l’humanité ;

– 2004-504 DC, 12 août 2004 « assurance maladie » : exigence constitutionnelle qui s’attache à l’équilibre financier de la sécurité sociale.

Le Conseil répugne à reconnaître un caractère constitutionnel à des principes ou des règles dépourvus de lien direct avec l’une des normes de la « sphère de constitutionnalité », tels que le libre choix du médecin par le patient ou la liberté de prescription du médecin. Cela signifie non pas que ces principes n’existeraient pas dans notre droit, mais que  le législateur peut les créer ou leur porter atteinte sans méconnaître la Constitution (à condition, bien sûr, de ne pas contredire par ailleurs une véritable règle constitutionnelle telle que les principes d’égalité et de liberté).




B – 

Équilibre




La jurisprudence constitutionnelle établit un équilibre. La protection de la santé est un objectif de valeur constitutionnelle, duquel on peut déduire que les individus ont un droit constitutionnel à la protection de la santé qui s’impose au législateur. Mais ce droit n’est pas absolu : il doit être concilié avec d’autres droits, libertés ou règles constitutionnels qu’il limite ou qui le limitent : égalité, liberté individuelle, liberté d’entreprendre, droit de propriété, sauvegarde de l’ordre public, maîtrise des dépenses de santé, contrôle par le juge judiciaire des mesures privatives de liberté… Le Conseil constitutionnel considère qu’il revient au législateur de faire cette conciliation, sous son contrôle. Cela le conduit à des décisions nuancées, parfois mal reçues par une partie de l’opinion publique. La décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015 en offre une bonne illustration : au regard des risques possibles du bisphénol A pour la santé des enfants, la suspension par le législateur de l’importation et de la mise sur le marché français des conditionnements en contenant, ne porte pas à la liberté d’entreprendre une atteinte inconstitutionnelle ; en revanche, la suspension de leur fabrication en France et de leur exportation est contraire à la constitution, car dès lors que de nombreux pays étrangers autorisent ces conditionnements, dont la commercialisation sur leur sol dépend de leurs autorités, la mesure porte à la liberté d’entreprendre des fabricants français « des restrictions qui ne sont pas en lien avec l’objectif poursuivi » (la protection de la santé des consommateurs français). Certaines décisions de constitutionnalité sont assorties d’une réserve d’interprétation destinée à éviter que l’application de la loi concernée n’aille au-delà de ce que la Constitution permet.

Le sens de l’évolution historique est donc assez clair : de 1789 à nos jours, l’État, qui devait initialement sa protection et son assistance aux pauvres et aux infirmes, a désormais l’obligation de veiller sur la santé de tous les citoyens (et plus globalement de tous les habitants du territoire). Récemment cette exigence s’est élargie : ce n’est plus seulement les maladies et fléaux sociaux qu’il convient de prévenir ou de combattre, mais tout ce qui est susceptible de mettre en péril la dignité humaine.




§ 2 – 


Les étapes du droit de la santé publique



On distinguera six phases successives.



I – 

Du Moyen Âge à la fin de l’Ancien Régime : l’ère de la charité




Au Moyen Âge, les activités hospitalières et plus généralement sanitaires correspondent à un monopole officieux de l’Église (vocation spécialisée de certains ordres religieux, par ex.) mais, dès la fin de la féodalité, les villes et le pouvoir royal cherchent à développer leur emprise sur les établissements de bienfaisance.

Durant les derniers siècles de la Monarchie, la situation sanitaire de la France est désastreuse car le fonctionnement des hospices est entravé par trois facteurs. Le premier est la complexité d’une gestion assujettie au respect littéral des dispositions inadaptées des actes de fondation et alourdie par la multiplicité des tutelles (roi, évêque, parlements, villes…). Le second réside dans des difficultés financières chroniques qui s’aggravent du fait de l’insuffisance de la dîme et de l’endettement croissant des corps municipaux ; si les revenus propres de l’établissement diminuent, ce sont les subventions royales qui au mieux s’y substituent. Enfin le mépris des règles élémentaires d’hygiène fait des hospices (qui n’accueillent que 20 à 25 % de malades mais 40 % d’enfants abandonnés ou orphelins) des foyers de contagion.

Les philosophes sont très critiques à l’encontre de l’organisation hospitalière de l’époque (Ve Fondation dans l’Encyclopédie) et ces jugements sont fréquemment repris dans les cahiers de doléances.




II – 

De la Constituante à la Convention (1789-1795) : l’ère des secours publics et de l’étatisation




Les premières années de la Révolution coïncident avec un bouleversement des institutions sanitaires et hospitalières de la France d’Ancien Régime. Rarement appliquées, les innovations restent cependant intéressantes à titre d’anticipations.

Les travaux du Comité de mendicité de l’Assemblée constituante ont été résumés dans le rapport de la Rochefoucauld-Liancourt qui préconise de remplacer la charité par l’assistance, de nationaliser les biens hospitaliers et de faire de l’État la source unique de financement des établissements. Étonnamment moderne par certains aspects (préférence accordée aux soins à domicile ; création d’un grand « hospice » par confiscation des biens hospitaliers par les municipalités), il est suivi du vote de la Constitution civile du clergé qui tarit les vocations et déclenche l’émigration et la disparition de la dîme et des libéralités privées. La Révolution aggrave le paupérisme et la situation financière devient catastrophique.

Le Comité de secours publics de la Législative est une réplique du précédent. Le décret du 18 août 1792 supprime les congrégations de religieuses soignantes, mais le texte est dépourvu d’effet pratique.

Enfin sous la Convention, cet état se détériore encore. Les biens hospitaliers sont vendus et dispersés (décr. 23 messidor, an II – 11 juill. 1794), la laïcisation est accélérée par les représentants en mission (l’Hôtel-Dieu devient « Hospice d’humanité ») mais l’État ne remplit pas ses engagements, tout occupé qu’il est par l’effort de guerre.




III – 


Du Directoire à la fin du Second Empire (1795-1870) : l’ère de la bienfaisance et du municipalisme




Le Directoire abandonne la politique antérieure d’étatisation. Les charges correspondantes sont d’abord transférées aux collectivités locales ; quelques années plus tard, l’initiative privée reprendra son essor.


La loi du 16 vendémiaire, an V (7 oct. 1796) dessine pour les hôpitaux et hospices un régime juridique fortement municipalisé : création dans le cadre communal ; gestion de l’établissement par une commission de cinq membres, citoyens du canton ; restitution aux établissements des biens non encore aliénés ou de l’équivalent du montant des ventes ; financement dû aux dons et legs privés, mais surtout aux efforts des communes (octrois, loteries, taxe sur les spectacles…). Ce régime admet quelques dérogations ou exceptions. Il comporte des inconvénients non négligeables (carte hospitalière reposant sur un découpage communal peu adapté aux besoins réels – hôpitaux fermés à toute personne étrangère à la commune, sauf les militaires). Mais il s’agit là d’un des traits les plus caractéristiques et les plus durables de l’hospitalisation publique en France.

Le Consulat et l’Empire innovent peu. La centralisation est renforcée : la commission des cinq est désormais présidée par le maire qui n’est pas, à l’époque, élu mais nommé par le préfet ; la tutelle des préfets et sous-préfets commande les opérations financières et les actes de gestion des hôpitaux et hospices et prend notamment la forme d’autorisations préalables. On voit aussi réapparaître la bienfaisance privée, dont les dons, legs et libéralités alimentent de nombreuses fondations.

De 1814 à 1870, le droit sanitaire français ne connaît pas de bouleversements, mais les problèmes nouveaux reçoivent des solutions dans des textes plus ou moins détaillés mais admirablement rédigés : loi du 3 mars 1822, complétée par le décret du 24 décembre 1850, qui pose les principes du contrôle sanitaire aux frontières ; loi du 30 juin 1838 relative à l’internement d’office des malades mentaux ; loi du 13 avril 1850 sur l’assainissement des logements insalubres, pour ne citer que les textes les plus importants intervenus dans le cadre de la police sanitaire. Sous la Seconde République (1848-1852), l’Assistance publique à Paris est réorganisée (L. 10 janv. 1849 ; v. J. Imbert, L’administration de Paris 1789-1977, École pratique des hautes études, 1979) ; presque simultanément on assiste à une refonte du fonctionnement des hôpitaux et hospices (L. 7 août 1851 et nombreux décrets d’application ; v. C. H. Aubin, in Mélanges J. Imbert) ; ils sont désormais tenus de soigner les indigents même étrangers à la commune ; la tutelle est allégée ; un rôle accru est dévolu à l’échelon départemental quand les ressources des communes se révèlent insuffisantes. Cette organisation demeurera pratiquement inchangée jusqu’en 1941.




IV – 

La IIIe République : l’ère de l’assistance et de l’hygiène




Sous la IIIe République furent définis certains des principes qui inspirent encore le droit de la santé contemporain. À l’origine de cette mutation dans les idées et dans les textes, on trouve deux raisons fondamentales : d’abord, la révolution industrielle et l’urbanisation qui lui fait suite bouleversent les données traditionnelles, économiques, sociales et démographiques, de la santé ; d’autre part, malgré le libéralisme ambiant, un changement des mentalités est perceptible dès la fin du XIXe, par exemple à travers le « solidarisme » de Léon Bourgeois. De plus en plus, le rôle des pouvoirs publics dans le domaine sanitaire est conçu comme devant dépasser la pure philanthropie à base facultative ; sont imposées dès lors par le Parlement aux collectivités locales et à l’État de véritables obligations. Trois orientations significatives peuvent être dessinées.

D’abord les problèmes de santé acquièrent une réelle autonomie que souligne la création en 1907-1908 au sein du ministère de l’Intérieur d’une direction générale des questions sanitaires et d’une direction plus spécialement chargée des établissements hospitaliers, puis la constitution d’un ministère distinct à partir de 1920.

Ensuite, dès avant la guerre de 1914 et les bouleversements sociaux qu’elle engendre, le législateur édicte de grandes lois de protection destinées à garantir ou à aider certaines catégories de la population particulièrement exposées aux risques de la société industrielle (par ex. L. 19 mai 1874 sur le travail des enfants et des filles mineures employées dans l’industrie – L. 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite – L. 17 juin 1913 sur le repos des femmes en couches). Ce n’est pas tant l’organisation administrative des différentes formes d’aide sociale qui est modifiée qu’une philosophie nouvelle qui apparaît, l’assistance devenant légale et obligatoire.
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